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On peut retenir du débat sur les déchets nucléaires
quatre points forts :

Le temps
La question de la «hâte à décider» a été la première
posée à Bar-le-Duc et celle qui a été renouvelée
constamment tout au long du débat. Devant une
polémique préexistante sur la « faisabilité» du stoc-
kage géologique, elle est en elle-même source de
suspicion.

Il se dégage du débat que «pour être sûrs» des essais
complémentaires sont nécessaires au laboratoire de
Bure. Ceux-ci nécessiteront une durée d'au moins
dix ans, voire vingt à trente ans selon certains.

En outre, le débat a éclairé les raisons de ce nouveau
délai. Il est apparu en effet que des points étudiés
jusqu'ici en quelques mois et sur échantillons en
laboratoire, comme par exemple l'effet de la chaleur
sur l'argile devaient l'être in situ et pendant plusieurs
années. En outre, l'étude de la zone de transposition
demande de nouveaux sondages car «en géologie, il
faut aller y voir».

Enfin, « est-on pressé ? » avait demandé la
Commission particulière au début du débat. Le débat
conclut par la négative « les colis sont aujourd'hui en
toute sécurité : nous vous donnons du temps »
(Directeur de l'Énergie Nucléaire au CEA).

Au total, l'expression souvent reprise d'un délai de
dix à quinze ans s'est imposée. Cela coïncide avec
les enseignements des études de scénarios pour faire
de 2020 l'échéance d'une prise de décision opération-
nelle éventuelle.

Le périmètre
Le public s'est montré plus préoccupé par les risques
que font courir «une kyrielle de déchets» ou les
transports de matières valorisables que les colis de

verre de déchets ultimes. Il a demandé avec force
d'être «assuré et non rassuré». Il a aussi posé la
question «comment peut-on avoir confiance?».

L'ouverture de l'administration à ces préoccupations
a permis au débat de s'élargir au périmètre constitué
par l'ensemble des déchets et matières nucléaires.
Cette évolution est certainement pour beaucoup dans
le bon déroulement du débat.

Dans cette ambiance, la discussion a fait apparaître
des consensus sur trois groupes de propositions.

- Sur les documents administratifs que sont
l'Inventaire et le Plan de gestion, il a surtout été
demandé de les consolider (légitimité et finance-
ment) et d'en combler les lacunes (déchets miniers,
déchets historiques, sites pollués, rejets…) grâce à
une élaboration concertée selon les méthodes indi-
quées au troisième tiret ci-dessous.

- Sur l'organisation des acteurs, le public a besoin que
les rôles soient bien séparés et qu'ils soient mis en
situation de dialogue les uns avec les autres pour
que les problèmes remontent au grand jour. La
consistance à donner à une autorité indépendante de
sûreté a été la proposition représentative de cet état
d'esprit. Elle semble très différente de ce qui est
prévu par le projet de loi « transparence nucléaire».

- Sur la participation du public, il a été dit qu'elle
était un ressort essentiel de l'amélioration de la
sûreté du nucléaire, et à ce titre «consubstantielle
au nucléaire». La réduction de l'étendue de la
confidentialité (point sur lequel il n'y a pas eu
accord), la pratique sincère de l'expertise plurielle
(du temps, du financement, des experts choisis hors
du cercle des habitués) en ont été les principales
mesures suggérées.

Ce qu’en disent 
les organisateurs
Le temps, le périmètre, 
les territoires, la réversibilité.

Présentation par Georges Mercadal, président de la CPDP déchets, devant la CNDP, l'OPECST,
le Comité de l'Énergie Atomique et le Conseil Économique et Social
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Les territoires
«Nous vivons en Meuse et Haute-Marne, nous y tra-
vaillons, nous aimons nos départements… Vous
n'avez pas le droit de nous refuser le droit de nous
exprimer» (plus de 40000 signatures recueillies par
la pétition exigeant un référendum local).

«Verdun et Bure, deux cimetières, voilà l'identité
qu'on prépare au département de la Meuse» dit un
jeune habitant.

« Il y a un problème d'acceptabilité territoriale»
reconnaît le Président du Conseil Général de la
Haute-Marne.

Ces interventions montrent que la création d'un stoc-
kage en profondeur, dénommé ici «enfouissement»,
voire «poubelle», attente à la représentation que les
habitants se font de leur identité. Personne n'a
contesté la légitimité de cette aspiration à une identi-
té positive de ce territoire. Mais tout le monde a
reconnu également le danger que font courir les évo-
lutions économiques et démographiques. Pourrait-on
transformer en «chance» comme le souhaitent les
responsables, un équipement d'accueil de déchets
radioactifs ?

L'accompagnement économique, c'est-à-dire le ver-
sement de subventions aux collectivités territoriales
concernées, bien qu'ayant eu des résultats sur l'amé-
lioration du cadre de vie, se révèle contesté morale-
ment par les uns et jugé insuffisant par les autres. Par
nature il ne peut être une solution au problème posé.

Le débat fait émerger le concept de «projet de déve-
loppement territorial», agissant sur l'emploi et sur la
démographie. Un tel projet n'est «peut-être pas une
solution suffisante, mais c'est une solution nécessai-
re», et des atouts pour son succès ont été enregistrés :

- Des potentialités existent à partir de la biomasse et
des compétences en métallurgie.

- Les élus locaux demandent que se manifeste une
volonté politique au plus haut niveau de l'état et des
opérateurs pour concrétiser rapidement ces disposi-
tions et les inscrire dans la durée.

- Le secteur nucléaire se reconnaît un devoir de soli-
darité pour leur mise en œuvre, en réponse à la soli-
darité dont ferait preuve les territoires d'accueil des
déchets.

- Des experts évoquent l'élaboration en commun par
les partenaires (État, secteur nucléaire, autorité
locale) d'un projet territorial de développement
pour inscrire cette action dans la durée et le soutien
des populations, paramètres sans lesquels jamais
rien de solide ne s'est fait en aménagement du ter-
ritoire. Ils soulignent en outre que cette appropria-
tion par la société locale serait la meilleure garan-
tie de « bon gardiennage» de toute installation
recevant des déchets.

La réversibilité
«Alibi imposé par les politiques aux techniciens» aux
yeux des habitants, la réversibilité est apparue, dans
les réunions locales, comme un critère majeur qui
commande l'acceptabilité. À Lyon : « la réversibilité
fait partie du principe de précaution». Elle constitue
le seul paramètre qui puisse concilier l'éthique avec la
transmission aux générations futures de déchets à vie
longue.

«La fermeture du stockage par étapes sur 200 à 300
ans» décrite par l'Andra est-elle une réversibilité réel-
le ou une réponse «pour faire plaisir aux politiques»?
Les déclarations des scientifiques, l'histoire de la for-
mation du consensus sur le stockage géologique dans
la communauté scientifique internationale, peut-être
la difficulté à comprendre ce qu'est réellement la « fer-
meture par étapes», l'impossibilité de mesurer l'évo-
lution des colis stockés, ont certainement laissé un
doute sur la réponse à cette question.

Face à ce doute, l'entreposage «a été remis en selle»,
comme l'étalon de la réversibilité. La surveillance des
colis y est possible, comme leur reprise en cas de
défectuosité. Cela a conduit certains à proposer de
passer de l'entreposage de longue durée à l'entreposa-
ge pérennisé.

En faveur de ce dernier : il oblige la société à garder
les yeux ouverts sur les déchets et elle lui en donne les
moyens ; il évite qu'une génération future soit surpri-
se par les effets d'un phénomène inattendu qui se pro-
duirait dans les couches géologiques non surveillées.

Puisqu’on a dix à quinze ans devant soi, l'accord s'est
fait pour «avancer sans brûler les étapes, évaluer,
savoir et pouvoir s'arrêter». Mais deux stratégies dis-
tinctes sont apparues pour le faire :

- La première basée sur une éthique de l'action ne
retient que la solution du stockage géologique, dite
solution de référence. En faveur de cette stratégie :
elle ne peut être confondue avec la seule poursuite
des recherches, qui risquerait de nourrir la critique
d'une absence de solution possible ; elle met les
déchets à l'abri des vicissitudes de la société qui n'a
plus à s'en occuper au-delà de la fermeture, et dans
une certaine mesure, pendant la période d'exploita-
tion. Elle est celle de ceux qui ne peuvent concevoir
que la société soit capable de s'occuper avec
constance durant des siècles d'un entreposage.

- La seconde basée sur le principe de précaution fait
avancer en parallèle les essais complémentaires sur
le laboratoire de stockage géologique et l'expéri-
mentation d'un prototype d'entreposage pérennisé
sur un site à définir. Elle place la décision à l'horizon
2020. Elle est celle de ceux qui pensent que l'appro-
fondissement des deux solutions pendant quinze ans
doit permettre de décanter l'analyse éthique de cette
question et de faire progresser l'ingénierie de la
réversibilité, y compris dans le stockage.
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Les positions à l'issue du débat
À la réunion de Lyon les positions s'avèrent très tran-
chées :

- Il y a ceux qui ne sont pas dans la salle mais dont il
faut rappeler qu'ils souhaitent qu'on «arrête de faire
des déchets et on en parlera après»,

- Il y a ceux dans la salle et par les textes qu'ils ont
envoyés qui considèrent que les travaux faits à
Bure sont probants et qu'il faut immédiatement
décider de passer à la réalisation d'un stockage géo-
logique profond,

- Il y a tous les autres et parmi ceux-là aucun ne cri-
tique la stratégie de précaution. Il est dit à nouveau
qu'on a du temps (CEA) ; qu'il faut dix ans
(Andra) ; que dix à quinze ans c'est bien (M. de
Marsily) ; qu'on a «deux solutions tranchées fai-
sables et acceptables par tous» (CEA) ; qu'il faut de
la flexibilité c'est-à-dire ne pas se trouver piégé
dans une décision sans alternative (Directeur
Général de l'Énergie et des Matières Premières).

Post-scriptum
En montrant qu'un dialogue est possible, ce débat a
provoqué des attentes chez ceux qui y ont participé.
Les suites y répondront-elles ? Elles risquent de ne
pas être facilement lisibles : elles passent par deux
textes de loi différents (loi déchets et loi transparen-
ce), et tout ce qui a été évoqué dans le débat n'est pas
du domaine de la loi. La Commission nationale du
débat public a recommandé l'élaboration d'un docu-
ment plus complet sur les conclusions que l'adminis-
tration entend tirer.

Il nous paraîtrait important que ce document prenne
la forme d'orientations de travail pour les années à
venir et que le texte de loi prévoie, comme cela a été
proposé par l'administration elle-même à Caen, un
rendez-vous périodique avec le public pour prolon-
ger et amplifier l'esprit de dialogue qui a été inaugu-
ré. Ne serait-ce pas la meilleure manière de préparer
l'échéance 2020? n


